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4,1 décès pour 1 000 naissances : c’est le taux de mortalité infantile dans notre pays. Un chiffre en constante augmentation depuis 2020.


Méconnu, ce chiffre classe la France tout en bas de l’échelle européenne. Pire, nous faisons face à un paradoxe troublant : alors que notre natalité baisse, notre mortalité infantile augmente !
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« Il m’arrive de regarder en l’air. »
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Sophie Calle,


Que faites-vous de vos morts ?









Introduction


L’abîme


Dans un silence coupable, des bébés meurent. Nous sommes un cas unique en Europe : notre mortalité infantile remonte en flèche. Au point de faire de nous l’un des plus mauvais élèves du continent. Chaque année, près de 700 000 enfants naissent dans notre pays 1. Parmi eux, plus de 2 800 n’iront pas au bout de leur première année. Sur 1 000 naissances vivantes, 4,1 bébés perdent la vie avant même de véritablement la commencer. Des vies d’enfants arrachées, des familles bouleversées.


Comment la France, septième puissance mondiale, en est arrivée là ? Nous avons voulu répondre. Pendant plus d’une année, nous avons parcouru le pays, rencontré tous les acteurs de ce drame national, écouté les ressentis des praticiens, recueilli la parole si rare des parents et des sages-femmes, sollicité de grands chercheurs et spécialistes, demandé des comptes à un certain nombre d’élus et de ministres de la Santé, mais aussi épluché des dizaines et des dizaines de rapports et de publications scientifiques… Bref, nous avons réuni les faisceaux d’indices. Avec un but : mettre des mots sur ce chiffre qui dit tant de l’effondrement de notre système de santé et en particulier du secteur périnatal. Ce système ne se contente plus de soigner. Aujourd’hui, par ses dysfonctionnements, par ses errances, par les conséquences indirectes de certains choix économiques et politiques, il fait aussi des victimes chez ses patients. Même chez ceux qui sont les plus vulnérables et sans défense. Il condamne des bébés.


Notre pays se retrouve aujourd’hui affecté par un phénomène aussi paradoxal que révoltant : alors que notre natalité baisse, notre mortalité infantile augmente ! Au niveau européen, la trajectoire montre un véritable décrochage. Nous avons longtemps figuré parmi les bons élèves du continent, siégeant même dans le trio de tête entre 1996 et 2000 2. Voici désormais notre pays 23e sur 27 3. Entre la Pologne et la Bulgarie, à égalité avec la Croatie.


Cette réalité est difficile à accepter, y compris au sein du monde médical lui-même. Au cours de notre enquête, certains interlocuteurs ont ainsi pu mettre en doute les chiffres les plus dérangeants que nous avancions, suspicieux vis-à-vis des indicateurs, parlant de biais statistiques, jouant sur les mots et les taux. Ce même déni, nous l’avons recueilli du côté des personnes qui ont été, à un moment ou à un autre, aux responsabilités. Pourtant, les chiffres ne mentent pas. Ils sont le point de départ de notre enquête. Les voici.


Alors qu’en 1994, la mortalité infantile était de 6 pour 1 000 (6 ‰) ; qu’elle était descendue, en 2011, à 3,5 ‰ ; la voilà désormais repartie vers des hauteurs que l’on ne pensait plus connaître : 3,9 ‰ en 2023, 4,1 ‰ en 2024 4. Concrètement, cela équivaut à 116 classes de maternelles dont les petites chaises resteront vides ! Une dégradation plus forte encore est redoutée pour 2025, selon les différentes prévisions.


Parmi ces décès d’enfants, 70 % interviennent au cours de leurs 28 premiers jours de vie 5. C’est ce que l’on appelle la mortalité néonatale. Là aussi, la dégringolade est la même. Tandis qu’en 1996, la mortalité néonatale était de 3,12 pour 1000 (3,12 ‰), puis de 2,3 ‰ en 2011, elle s’est envolée en 2021 pour atteindre 2,7 ‰. Les données 2023 et 2024 n’étaient pas encore disponibles durant notre enquête. Pourquoi ? Tout simplement parce que notre pays n’a pas souhaité mettre en place les outils qui auraient permis de mesurer précisément ce taux. Nous reviendrons sur ces choix ahurissants.


Autre indicateur : la mortinatalité. C’est-à-dire les enfants nés sans vie (ou mort-nés) entre 5 et 9 mois de grossesse. Cette fois, l’heure est à la stagnation. Une bonne nouvelle ? Pas vraiment. La France comptant l’un des pires taux européens, autour de 3,8 ‰ 6…


Comment ne pas s’alarmer de cette évolution ?


Pour nous, ces données ont été un choc. À l’été 2023, à leur lecture, nous avons été bousculés, heurtés, ulcérés, de constater cette chute et son corollaire : la mort. Ces statistiques tournoyaient dans nos esprits. Derrière ces chiffres, nous imaginions les prénoms de ceux dont les vies avaient été ôtées, et de leurs parents endeuillés. À quoi et à qui le devait-on ? Nous devions comprendre.


Le constat est douloureux et révoltant à plus d’un titre. D’une part parce que ce phénomène touche les plus fragiles, mais aussi parce que cela arrive chez nous. Dans ce pays qui s’est longtemps désigné comme une locomotive internationale, un modèle. En termes d’offre de soins, d’accompagnement social, d’accessibilité universelle aux services publics, d’aide aux plus vulnérables… Voilà pourtant que cet indicateur si révélateur vire au rouge, reléguant notre pays à un rang qui n’a jamais été le sien, aux côtés d’anciens satellites soviétiques ou de pays en voie de développement. Le tout ignoré de tous : citoyens, médias et politiques.


Il nous fallait enquêter. Tout analyser. La surmortalité des prématurés comme des enfants nés à terme, l’effondrement du secteur de la prévention, l’état de nos établissements, les modes d’accouchement, les disparités sociales et territoriales, les choix politiques et financiers qui ont mené à la fermeture de nombreuses maternités et à la surcharge de tant d’autres… Mais aussi les rôles troubles de certains agents perturbateurs : grands groupes de cliniques privées et intérimaires « mercenaires ». Il fallait interroger, éplucher, confronter les avis des uns et des autres pour retracer le fil d’une catastrophe qui n’en est pas à son épilogue. Avec l’espoir de provoquer l’électrochoc, au nom de toutes ces petites victimes qui ne demandaient qu’à vivre.




1. Insee, estimations de population et statistiques de l’état civil, 2024.


2. Eurostat ; Insee, figure no 4, insee.fr/fr/statistiques/7627069.


3. Rapport de conjoncture démographique, INED, décembre 2024.


4. Insee, bilan démographique 2024, janvier 2025.


5. Le Magazine de l’Inserm, mars 2024, pp. 25-35.


6. La politique de périnatalité, Cour des comptes, mai 2024, p. 35.










1.


Démantèlement et concentration







 


Elles sont en voie de disparition : 75 % des maternités qui jalonnaient le pays ont fermé au cours des cinquante dernières années. En 2024, le ministère de la Santé ne recensait plus que 457 maternités 1 en France, contre 1 369 en 1975 2.


Remontons aux années 1970. La télévision noir et blanc entre dans les foyers, les Renault 4L et les Citroën DS apparaissent dans les rues, le pouvoir d’achat des Français grimpe. En pleine période des Trente Glorieuses, l’avenir est radieux, on fait beaucoup d’enfants. Pourtant, dans l’intimité des maternités, la prise en charge des bébés et de leurs mamans reste archaïque. Derrière les rideaux, trop de femmes et d’enfants perdent encore la vie. Vingt bébés sur mille meurent à peine nés. C’est dans ce contexte qu’une femme se saisit du fléau de la mortalité infantile. Elle s’appelle Marie-Madeleine Dienesch. Son rôle : secrétaire d’État auprès du ministre de la Santé publique, chargée notamment des questions relatives à la protection maternelle et infantile.


Sous son impulsion, le gouvernement de Jacques Chaban-Delmas publie en 1972 un décret destiné à mieux encadrer et harmoniser les pratiques de soins, avec l’objectif de réduire durablement les risques pour la mère et l’enfant. Désormais, les accouchements ne peuvent plus être réalisés que par des médecins ou des sages-femmes diplômés d’État. Les décrets fixent également des obligations d’améliorations techniques pour les maternités. Elles doivent notamment disposer d’appareils de distribution d’oxygène et de systèmes d’aspiration bronchique et digestive, d’équipements de réanimation ou encore d’unités néonatales. Le confort d’accueil dans les chambres est également revu.


Dès lors, un long processus de restructuration et de regroupement des maternités s’engage, avec une diminution de leur nombre et une augmentation de leur taille. Les structures se modernisent et celles qui ne peuvent pas suivre sont fermées. On assiste alors essentiellement à la disparition, dans le secteur privé, de nombreuses petites cliniques obstétricales souvent tenues par des sages-femmes. Dans le secteur public, ce sont surtout les maternités des hôpitaux locaux, peu fréquentées et placées sous la responsabilité de médecins généralistes, qui disparaissent. D’un point de vue statistique, c’est un véritable bond en avant : la mortalité infantile passe de 18 pour 1 000 (18 ‰) en 1972 à 4,8 ‰ en 1998 3.


Cette année-là marque un autre tournant avec l’entrée en vigueur de nouveaux textes : les décrets Périnatalité. Ils établissent trois catégories distinctes de maternités (type 1, 2 et 3) devant permettre de prendre en charge les grossesses en fonction du niveau de risque périnatal pour la mère et le bébé. L’objectif est de diriger, dès le suivi de grossesse, les femmes enceintes vers les structures les plus adaptées à leur situation. La stratégie reste la même : renforcer la qualité et la sécurité des soins.


Les décrets de 1998 marquent également une bascule en fixant un seuil, celui de 300 accouchements par an et par établissement. En dessous de ce « volume d’activité », les soignants ne seraient pas suffisamment entraînés, formés et rodés aux situations à risque. À partir de 1998, une structure ne peut donc plus recevoir d’autorisation de pratiquer l’activité obstétrique si elle réalise moins de 300 accouchements à l’année. Des dérogations restent cependant possibles lorsqu’il s’agit de continuer à répondre aux besoins d’une population isolée. En clair, la même logique : fermer les petites unités jugées en dessous des standards attendus.


Aujourd’hui, la méthode qui a fonctionné depuis 1970 semble avoir atteint ses limites : après une baisse continue de près de cinquante ans, la mortalité infantile s’est remise à croître ! Alors que la France pouvait se targuer d’offrir aux femmes des conditions d’accouchement de pointe et qu’elle assurait à ses nouveau-nés une sereine arrivée au monde, ce n’est plus vrai. Nous sommes au milieu des années 2020 et la mortalité infantile se rapproche des taux que nous avons connus au début des années 2000. À trop vouloir éliminer les brebis galeuses n’aurait-on pas mis en danger la pérennité du système ?


La prolongation de cette logique de fermeture des petites structures, pourtant loin d’être remise en cause, est aujourd’hui appuyée par diverses institutions. C’est ce que nous découvrons en lisant dans le détail un rapport consacré à la politique de périnatalité publié par la Cour des comptes en mai 2024. Celui-ci déplore même qu’une « vingtaine de maternités déroge toujours au seuil minimal de 300 accouchements annuels ». Les magistrats de la rue Cambon affirment que « la persistance de ces structures pose question, dans un contexte où l’importance des facteurs de risques périnataux exige un cadre plus sécurisant de prise en charge ». Autrement dit : au nom des décrets de 1998, il est temps de fermer une fois pour toutes cette vingtaine de maternités récalcitrantes.


De son côté, l’Académie de médecine va encore plus loin et juge tout simplement « illusoire » le maintien en activité des petites structures. Dans un rapport de février 2023, elle prône de fixer le seuil à 1 000 accouchements et dresse une liste de 111 maternités de type 1 dont l’activité devrait être stoppée. Cette conclusion, brûlante, déclenche la controverse et en mars 2024, son rapporteur, le Pr Yves Ville, gynécologue-obstétricien à Necker (Paris), est auditionné au Sénat dans le cadre d’une mission d’information sur l’avenir de la santé périnatale et son organisation territoriale. En prenant la parole, le médecin montre pourtant à quel point il est conscient de la gravité de la situation en France. Il marque même les esprits avec une formule choc : « En matière de périnatalité (…) nous en sommes à la dernière limite avant de perdre complètement pied. Si l’on ne veut pas regarder la situation en face et essayer d’y remédier activement, on attend le pourrissement. » Yves Ville est persuadé que la France se trouve au bord du gouffre. Mais à la gravité de son diagnostic succède une proposition de traitement qui interpelle. Car concrètement, lui et l’Académie de médecine prônent d’appliquer la stratégie de 1970, puissance 1 000. Or s’ils ont très clairement identifié le mal et pris conscience de la hausse de la mortalité infantile ; le remède qu’ils proposent pourrait bien avoir pour effet d’accentuer les effets secondaires. Mais cela, ils ne semblent pas en avoir conscience.


Nous constatons en effet qu’au nom de la sécurité et de la qualité des soins, en réalité, la distance n’a cessé de croître entre les maternités et les femmes. En France, elles sont désormais plus de 900 000 en âge de procréer à vivre à plus d’une demi-heure d’une maternité. Et la part de celles résidant à plus de 45 minutes a augmenté de 40 % depuis 2000 4. Or, d’après une étude menée en Bourgogne, un temps de trajet supérieur à 45 minutes double le taux de mortalité périnatale 5. Les femmes les plus exposées résident, comme souvent, dans les zones rurales et périphériques où la désertification médicale s’étend déjà de façon alarmante ; au point d’atteindre parfois des niveaux extrêmes. Prenons le Lot, en Occitanie. La part des femmes en âge de procréer vivant à plus de 45 minutes d’une maternité y est passée de 6 à 24 % en quinze ans 6. Trois des quatre maternités du territoire ayant fermé. Une fois les portes closes à Saint-Céré, Gourdon et Figeac, Cahors s’est retrouvée seule au front. En parallèle, le taux de mortalité infantile n’a cessé de croître, au point d’atteindre 6,2 pour 1 000, soit le taux le plus élevé pour un département de France métropolitaine 7.


Avec surprise nous découvrons qu’à l’été 2023 la maternité de Cahors, la dernière du département, a elle aussi connu une fermeture ! Elle a duré un week-end, en plein mois d’août. En cause : l’absence de pédiatres. Impossible donc pour les petits Lotois de naître chez eux. L’hôpital n’a eu d’autre choix que de décréter la fermeture du service. « Les parturientes ont été informées puis transférées vers d’autres maternités en proximité du Lot », écrit alors la direction de l’établissement dans un communiqué. Les patientes sont envoyées à Montauban, Villefranche-de-Rouergue ou Brive. Des villes situées parfois à plus d’une heure de route de chez elles. Tant pis pour le stress et les risques encourus.


À ce moment-là, au sein de la maternité, l’annonce de la fermeture est violente. Noëllie Caillard a accouché juste avant qu’elle ne soit décrétée, le 18 août. Elle a assisté désabusée à la suite des événements. Elle a vu le personnel médical organiser en urgence – et tant bien que mal – la suspension des accouchements et la réorientation des futures mamans. « Les sages-femmes appelaient les dames qui devaient accoucher et leur annonçaient la nouvelle. Au téléphone c’étaient des crises de larmes et de panique… ». Et pour les soignants, « l’inquiétude d’un accouchement non préparé et non accompagné à la maison. La peur pour la santé de la maman et du bébé. L’angoisse de les envoyer dans un lieu où elles ne connaissaient personne et où on ne connaissait pas non plus leurs situations particulières ». Après coup, la jeune mère interpelle publiquement les pouvoirs publics et les autorités 8 : « Pourquoi cette situation n’a-t-elle pas pu être anticipée ? Comment, dans un pays comme le nôtre, ne peut-on pas assurer aux femmes un accouchement serein et sécurisé ? J’ai réalisé la chance que j’ai d’avoir pu accoucher à Cahors, à 5 minutes de chez moi ! Est-ce que l’accouchement que j’ai vécu va devenir une exception ? ». Autrement dit, ce type de fermeture de dernière minute, avec les risques induits pour les mamans et les bébés, peut-il se reproduire ?


Un an après ce funeste week-end, nous prenons le chemin de Cahors. Nous empruntons les routes de campagne et à mesure que l’on traverse les paysages vallonnés, les nombreux lacets défilent. Ceux-là mêmes qu’empruntent en toute hâte des femmes enceintes et leurs conjoints lorsque vient le moment d’accoucher… À Cahors, nous franchissons l’entrée du centre hospitalier où l’on nous dirige, non pas vers la maternité, mais vers une salle de réunion de l’aile administrative. Autour de la table, la direction et des blouses blanches. Notre demande de rencontre les a interpellés. D’abord refusée, la possibilité de fixer un entretien a fini par aboutir, même s’il aura fallu d’âpres négociations. L’épisode du week-end d’août 2023 a laissé des traces. Pierre Nogrette, le directeur, prend la parole en premier. « On a tout tenté pour éviter cette fermeture temporaire, mais il faut rappeler qu’on a subi un arrêt maladie de dernière minute. Et au cœur de l’été, les solutions de remplacement ne sont pas légion. Si vous êtes le 3 avril ou autour du 15 août, ce n’est pas pareil. C’est un malheureux hasard… ». La faute à pas de chance, donc.


Le Dr Thierry Debreux, président de la commission médicale d’établissement et directeur du Samu, intervient : « Deux praticiens sont tombés malades et le troisième était en congés… Une fois ce constat établi, la maternité a dû fermer. On fonctionne avec des volumes de 3-4 praticiens par service. Tous nos services sont maillés de cette façon. Après, vous avez les aléas de la vie : des congés, des maladies, un imprévu et la machine s’arrête. Cette fois-là, elle s’est arrêtée le temps d’un week-end et quelques accouchements ont dû être effectués hors du Lot. Tout s’est bien passé. Ça n’a duré que deux nuits. » Nous insistons : la situation pourrait-elle se reproduire, voire s’installer ? « Si vous devez garder quelque chose, explique le Dr Debreux, c’est qu’aujourd’hui, tout va bien. Demain, tout peut aller mal. Rien n’est juste, rien n’est faux. Aujourd’hui il n’y a pas de soucis et au-delà, on ne peut pas réellement se projeter. » Comme quoi, on trouve aussi des réponses de Normand au cœur de l’Occitanie. Pierre Nogrette complète : « Nos effectifs sont complets. Ça ne veut pas dire que c’est facile tous les jours, il faut convaincre les médecins de venir et on ne peut pas se projeter à dix ans. En revanche, on essaie d’avoir des projections à 3-6 mois, et c’est déjà pas mal. » Trois à six mois, quand une grossesse en dure neuf.


À notre grand étonnement, le chiffre de 4,1 n’est pas au cœur des débats entre soignants. Pire, plusieurs d’entre eux, face à nous, semblent même découvrir cette tendance inquiétante. Des hypothèses sont formulées : « Tout dépend de la cause du décès ou des pathologies dont on parle… », avance le Dr Debreux. « Les causes sont surtout sociales », ose quant à lui Pierre Nogrette. Un consensus se fait sur cette idée. Il est pratique car il permettrait au système de santé de fuir ses responsabilités et à ses serviteurs de regarder ailleurs. Ainsi, la mortalité infantile toucherait surtout les plus précaires. Le Dr Debreux poursuit : « Ce n’est probablement pas lié à la qualité des soins et de la prise en charge. » Circulez, on vous dit. Tous enchaînent, en chœur : le territoire connaît d’immenses difficultés sociales, notamment « une paupérisation de la population » sur les deux dernières décennies, causée par « un environnement socio-économique dégradé ». Il produirait d’ailleurs « de graves difficultés psychosociales ». Aurait-on tort de demander des comptes aux établissements et à leurs soignants, alors que seules les conditions de vie seraient la cause de ces morts ? « Si on prend la mortalité après la naissance, bien sûr qu’une partie est aussi liée à la qualité de l’accouchement », nuance tout de même le Dr Ressigeac, chef du service maternité-obstétrique. « Enfin ! », se dit-on. Avant de déchanter : « Mais la mortalité infantile se calcule jusqu’à un an, se reprend-il. Donc y impliquer la restructuration des maternités, ça me semble très difficile ». C’est oublier qu’une immense majorité des bébés qui perdent la vie, meurent durant leurs premiers jours…


Après ce rendez-vous, nous nous tournons vers l’Agence régionale de santé pour obtenir davantage d’explications. Va-t-elle, elle aussi, pointer le manque de chance, le pouvoir d’achat, l’inflation ou la société ? Nous pensons que l’autorité chargée d’encadrer les services de santé saura regarder le problème de face et y apporter des réponses. Mauvaise pioche. Nous découvrons leurs précisions écrites en sortant de l’hôpital de Cahors : « Les déterminants de cette hausse de la mortalité infantile sont probablement multifactoriels (précarité, vulnérabilité, santé, facteurs de risque…) », nous répond-on. Tout en précisant que « les systèmes d’informations dont nous disposons actuellement ne permettent pas de les identifier précisément » : « La hausse concerne l’ensemble du territoire et nécessite des analyses plus approfondies. » Quand et comment ces analyses seront-elles menées ? Et quels moyens leur seront alloués ? Mystère.


Sur le terrain, au contact des patients comme des soignants, un tout autre vocabulaire est utilisé. Exit les « déterminants multifactoriels » et les « systèmes d’informations ». On ne se demande qu’une chose : peut-on encore être sûr de pouvoir donner la vie sans la perdre ? Ce décalage total, entre la froideur technocratique de la bureaucratie et les humains en première ligne, nous le constatons d’autant plus lors de notre rencontre avec Anaïs Lasbouygues, présidente de l’Ordre des sages-femmes du Lot et salariée de la maternité de Cahors. Selon elle, la fermeture continue des petites maternités a créé un premier responsable : la distance. La distance entre la maison et la maternité constituerait bien une réduction des chances de survie en cas de complication. Et une prise de risques pour la mère et l’enfant. « Parfois c’est même plus rapide de venir directement plutôt que d’attendre les pompiers une vingtaine de minutes, surtout en pleine nuit. Or on a quand même beaucoup de femmes qui viennent de Figeac, qui est à une heure de trajet, par des petites routes de campagne avec les dangers que ça comporte : des animaux (sangliers, chevreuils…), du brouillard et du verglas en hiver… »


Cet avis est partagé par la section CGT de l’hôpital de Cahors qui alerte depuis des années. « Une chose est sûre, il n’est pas normal que nous n’ayons qu’une seule maternité pour tout un département ; en plus Cahors n’est pas situé au centre du territoire, il faudrait donc une maternité dans le nord du Lot. Ce n’est pas normal que des femmes doivent faire plus d’une heure de route pour atteindre une maternité. C’est un réel combat à mener », tempête le syndicat. Les représentants syndicaux sont lucides et méfiants. Si l’ARS explique que « le Programme régional de Santé prévoit le maintien de l’ensemble des maternités sur la région Occitanie pour les cinq prochaines années », et que la maternité de Cahors du fait de son niveau 2 n’est a priori pas en danger, l’inquiétude persiste. Qu’en sera-t-il dans cinq ans ?


Dans son rapport de mai 2024, la Cour des comptes dresse la liste d’une vingtaine de maternités à fermer. Deux sont justement situées en Occitanie, dans l’Aveyron et en Ariège. Or, sur les treize départements d’Occitanie, trois n’ont déjà plus qu’une seule maternité (le Lot, le Gers et la Lozère) ! Six sur treize ont aussi un taux de mortalité infantile supérieur à la moyenne nationale. Et si dans les années à venir, la maternité de Saint-Lizier venait à fermer dans l’Ariège, ce qui est une possibilité réelle puisqu’elle ne réalise que 200 accouchements par an, ce territoire rejoindrait cette triste cohorte. Au niveau national, dix départements connaissent une situation similaire et ne comptent plus qu’une seule maternité. Jusqu’où ira cette désertification ? Quand les autorités relieront-elles ces deux effroyables phénomènes, fermetures d’un côté et décès de bébés de l’autre ?


Dans notre pays, l’attachement de la population aux maternités de proximité est réel et établi. En 2019, une étude commandée par France 5 dans le cadre d’une programmation spéciale autour de la thématique « naître en France », montrait que la proximité avec le domicile était le premier critère de choix quant au lieu d’accouchement : 49 % des femmes interrogées mettaient ce critère en première position. Principalement pour les services personnalisés qu’elles proposent. « Les petites maternités offrent autre chose aux patientes, estime Lucie Gayraud, sage-femme à Castres. Les femmes y sont vraiment choyées. Et puis pour les soignants aussi, c’est différent. Dans ces petites structures, les sages-femmes font tout : des consultations, des suivis, des salles de naissance… Elles ont une relation avec les patientes qui est de qualité. Elles se connaissent réellement. Dans une grande maternité, c’est très sectorisé et le métier n’est plus tout à fait pareil parce qu’il n’y a pas le même suivi global qu’adorent aussi bien les mères que les sages-femmes. Il y a moins de rapports humains. » Un avis que partage Anaïs Lasbouygues : « Quand on prend le temps, ça redonne du sens. C’est pour ça qu’on fait ce métier. Et c’est pour ça qu’il ne faut pas fermer les petites maternités. »


Localement, chaque fermeture est donc vécue comme un drame, mais aussi comme un sentiment de déclassement. C’est ce qui explique bien des mobilisations partout en France. Comme à Guingamp (Côtes d’Armor) ou Carhaix (Finistère), où chaque manifestation de défense des deux maternités rassemble plusieurs milliers de personnes. « S’il y a une si belle mobilisation, c’est parce que notre population manque déjà de beaucoup et souffre d’un fort sentiment d’injustice et d’inégalité, observe Annie Le Houérou, sénatrice socialiste et ex-maire de Guingamp. La priver de sa maternité, c’est l’abandonner un peu plus, tout en infligeant une violence aux femmes et aux enfants du territoire. » Selon elle, « les fermetures brutales ne sont pas entendables par la population », et cela pour une raison simple : « Les gens savent bien qu’une fermeture, c’est une durée de transport multipliée par deux pour aller dans une autre maternité. Il faut rouler sur une route que l’on ne connaît pas, vers une ville que l’on ne fréquente pas, dans des conditions de stress uniques, pour rejoindre un établissement surchargé. Il faut une voiture en bon état, avoir de quoi mettre de l’essence… C’est aussi ça la réalité ! Et si vous n’avez pas les moyens de faire tout ça, vous appelez les pompiers. » Dans certains territoires, il arrive même que ces pompiers soient… des sages-femmes ! Dans le Lot, Anaïs Lasbouygues et trois de ses collègues sont ainsi devenues pompiers volontaires. « Il peut nous arriver d’être appelées pour rejoindre une équipe de pompiers sur un accouchement à domicile ou sur la voie publique. Ça peut être le cas pour une dame qui attend son troisième enfant et qui a une heure de route, on sait que ça peut aller très vite. Il arrive donc qu’on soit appelées pour rejoindre l’ambulance et soulager les pompiers, souvent effrayés par ces situations dont ils n’ont pas l’habitude… »


Si ces rustines apparaissent, c’est pour répondre aux urgences créées par les fermetures de petites structures, elles-mêmes justifiées par… une volonté de réduire les risques de sécurité. Comment expliquer ce qui semble être un paradoxe ? « La sécurité n’est pas la proximité, martèle Yves Ville, pour l’Académie de médecine 9. Il vaut mieux qu’une femme en travail se trouve dans un camion du Samu, avec un personnel compétent, que dans une maternité où l’on ne pourra pas réanimer l’enfant en cas de problème. D’autant que nous savons qu’au moins 3 % des accouchements dits normaux nécessiteront une réanimation néonatale intensive. » Or, les petites maternités de niveau 1 ne disposent pas de ce service. Pire, elles peinent de plus en plus à répondre aux règles générales de sécurité. Afin de fonctionner, les maternités doivent en effet garantir la présence de quatre piliers essentiels : les sages-femmes, les pédiatres, les gynécologues-obstétriciens et les anesthésistes. Mais il est sans cesse plus difficile pour les petites structures d’assurer ces quatre piliers. Et les règles sont claires : si l’un de ces postes n’est pas pourvu, la maternité doit fermer. C’est ce qu’a vécu Cahors à l’été 2023. À l’échelle nationale, le problème est particulièrement grave : selon le rapport « Continuité des soins et démographie » du Conseil national des gynécologues et obstétriciens publié en 2022, 91 % des maternités de moins de 1 000 naissances connaissent des tensions démographiques. Cela se traduit par un nombre de praticiens insuffisant, un nombre de gardes trop élevé, des recours réguliers à l’intérim médical. Autrement dit 91 % des petites maternités sont en sursis permanent, menaçant de s’effondrer si l’un des quatre piliers fait défaut. Voilà pourquoi les autorités préféraient définitivement les fermer. Pour le Dr Ressigeac, de la maternité de Cahors, les décrets Périnatalité de 1998 prennent donc ici tout leur sens : « Si la directive avait été réellement mise en œuvre partout, les restructurations auraient été faites. Je pense que les toutes petites maternités auraient fermé. Ce qui aurait permis de mieux doter les maternités moyennes de niveau 2 et la situation serait aujourd’hui réglée. D’un point de vue médical et technique, ces décrets sont une bonne chose, mais ils n’ont jamais été appliqués comme il aurait fallu. » À l’heure actuelle, nous serions donc bloqués dans un entre-deux mortifère.



OEBPS/nav.xhtml
Sommaire





		Couverture



		Page de titre



		Présentation



		Mentions légales



		Dédicace



		Introduction. L’abîme



		1. Démantèlement et concentration



		2. Bienvenue dans les usines à bébés



		3. Prématurés moins bien traités



		4. La césarienne en question



		5. Prévention, parent pauvre



		6. Paroles de sages-femmes



		7. Les profiteurs



		8. Les « mercenaires »



		9. L’État démissionnaire



		10. Les parlementaires sonnent la charge



		11. Le combat des parents



		Conclusion. Dessiner des lendemains



		Remerciements



		Page de copyright



		Des mêmes auteurs



		Achevé de numériser



		Publications











OEBPS/images/pagetitre.jpg
ANTHONY CORTES
SEBASTIEN LEURQUIN

Le scandale
des accouchements
en France

.

BUCHET CHASTEL





OEBPS/images/logoBuchetPt.jpg
BUCHET e CHASTEL





